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taxe dc change sur les transferts de fonds effectués 
de France dans certaines oolonies et dans les territoires 
sous mandat du Togo et du Cameroun. . 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 8 juin 1940. 

L. MONTAGNÉ. 

LES MINISTRES DES COLONIES ET DES FINANCES, 

Vu le décret du 8 août 1935 portant approbation dcs arti~ 
'.. iCI es 2 et 3 Ide la conventipn du 26 juillet 1934 entre l'Etat et 

la banque de l'Afriq~e occidentale; 
Vu l'arrêté interministériel du 3 septembre "'-1935 portant 

fixation de la· taxe de change à percevoir sur les transfe.-ts 
de fonds effectués de France dans les colonies. de l'Afrique 
occidentale française,. de l'Afrique équatoriale française, dans 
les territoires du Cameroun et du .Togo; 

Vu les arrêtés interministériels des 26 décembre 1935, 
2 mai, 1936, 7 octobre 1936, 17 juin 1937, 30 octobre 1937, 
24 mai 1938, 30 octobre 1938, 5 juin 1939 et 25 septembre 
1939 modifiant l'arrêté du 3 septembre. 1935 susvisé; 

ARRETENT: 

ARTICLE UNIQUE. - Le taux de la taxe addition­
nelle de change à percevoir sur les transferts de 
fonds effectués de France sur les colonies de l'Afri ­
que occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, sur les territoires sous mandat du Togo et 
du Cameroun et qui est obligatoirement appliquée 
aux mandats postaux ou télégraphiques, ainsi qu'aux 
versements et virements aux comptes de chèques pos­
taux émis dans le, sens France-Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française, Togo et Ca­
meroun, est ramené à dix centimes pour cent à comp~ 
ter de 13 publication du l'résent arrêté au Journa{ 
otficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1940. 

Le ministre des colonies, 
• Oeorges MANDEL. 

Le ministre des finances, 
Lucien LAMOUREUX. 

Exportation des Clapitaux - Opérations de c::hange­
COMmerce de l'or 

--r- ­

ARRETE No 292 promulguant au Togo le décret et( 	 l'arrêté interministériel du 20 mai 1940 relatifs,' 
10 à l'application dans les colonies et territoires 
africains sous mandat français du décret du 9 sep­1 tembre 1939 proliibant ou réglementant ell temps 

\ de guerre l'exportation des capitaux, les opérations 
de change et le commerce de l'or,. 20 aux opérations 
proliibées ou autorisées dans les colonies et terri­

\ . toires a/ricains sous morula/. 
, 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFl'lCIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE" 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de' la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses administrativ~s du Togo, modifié par celui 
du 20 	 juillet 1937.; , 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promul~ 
gation et de publication des textes réglementaires au' Togo 
et au Cameroun; 

Vu. le décret-loi du 9 septembre 1939 prohibant ou régle­
mentant en temps de guerre l'exportation des 'capitaux, les 
opérations de change et le commerce de l'or, promulgué: ali 
Togo le 25 septembre 1939; ) 

Vu le décr-et et l'arrêté interministériel du 20 mai 1940;. 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont promulgués dans le­
territoire du Togo placé sous le mandat de la' France: , 

10 - le décret du 20 mai 1940 appliquant aux' 
colonies et territoires africains sous mandat français., 
le décret du 9 septembre 193G prohibant ou régle­
mentant, en temps de guerre, l'exportation de? capi-· 
taux, les opérations de change et le commerce de l'or; 
, 2<> - l'arrêté interministériel du 20 mai 1940 relatif 

aux opérations pr"hibées ou autorisées dans les colD­
nies et territoires africains sous mandat. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com~ 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 8 juin 1940: 

L. MONTAGNÉ. 

APPLICATION dalls les colonies et territoires afri­
cains sous malldat français du décret du 9 septembre 
1939 prohibant ou réglementant en temps de guerre 
l'exportatioll des capitaux, les opérations de change 

1 et le commerce de l'or. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

VU le décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglemen-­
tant en temps de guer"re l'exportation des capitaux, les opéra­
tions de change et le commerce de For, modifié par décrets 

< des ~O janvier. 1940. et 24 avril 1940; 
Vu le décret fixant les conditions d'application dudit décret 

dans les colonies et pays africains sous mandat· français, modi­
fié par les décrets du 29 novembre 1939, du 9 rn_ars 1940 
et du 9 avril 1940; . 

Sur le rapport du président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et du ministre des colQ­
nies; 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETE: 

TITRE PREMIER 

EXPORTATION DES CAPITAUX 


ARTICLE PREMIER. - Sont considérés comme expor­
tation de capitaux et ,sont prohibés, sauf autorisation 
déliv'rée dans les conditions prévues à l'article 15 dll 
présent décret en vertu de l'article 1er du décret du 
9 septembre 1939 prohibant ou réglementant, en temps. 
de guerre, l'exportation des capitaux, les opérations. 
de change et le commerce de l'or: 

10 - L'acquisition d'avoirs mobiliers ou immobi­
liers et de droits quelconques situés en dehors de-
la France, 'des .colonies et territÇ>ires africains sous.' ....... 
manêlat ou exprimés en monnaies étrangères, à moins 
qu'ils ne soient cédés par les personnes visées à 
l'article 3 et que l'op,ération ne soit réalisée 'en France, 
dans les colonies ou dans les territoires africain", 
sous mandat; 

2v - Le fait de laisser en dehors de la France, de" 
colonies 'Ûu des territoires africains sous ma,ndat, QU 

de conserver en devises ou monnaies étrangères ou 
de ne pas encaisser dans les délais fixés par arrêté 
ou instruction du ministre des finances, tout ou jl~rtie 
du produit de l'exportation de marchandises _oû de 
la rémunération de services, ainsi que tout ou partie 
d'e tous produits 'Ûu 'revenus à Fé~ran!!,!;'r; '; 

!or!. 
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. 30 - L'exportation . p~'ur toutes destinatiOlls hors territoires africains sous mandat peuvent être àuto­
d'une colonie ou d'un territoire africain sous mandat risées à transférer les espèces, valeurs ou biens, 

.;de·:~outes valeurs, droits incorporels, titres de créance possédés par elles en France dans les colonies et 
.ct. titres de propriété, tels que notammeut les pièces · territoires afdcaius sous mandat, ou la contre·valeur 
de mounaie et billets de banque français, coloniaux et . de ces valeurs ou biens, sous réserve qu'elles justifient 
étrangers et les valeurs mobilières de toutes caté· que ces espèces, valeurs ou biens leur appartenaient le 
gories: . jour de la promulgation du décret précité. 


40 - Lorsqu'elles sont effectuées 'autrement que 
 Les mêmes personnes peuvent être autorisées à· 
dans .les conditions déterminées au titre Il du présent transférer les espèces, valeurs {lU biens acquis par 
décret les opérations de change réalisées dans les elles postérieurement au moyen de fonds d,ont la 
colonies et territoires africains sous mandat, ou par provenance étrangère est dûment justifiée, ainsi que 
les personnes visées à l'article 3. les espèces constituées et les valeurs oU bi~'1s 'acquis 

au moyen des revenus de tous biens ou valems possé­" ART. 2. Sont également prohibées, sauf autorisa­
dés en France, dans les colonies et terdtoires africainstion délivrée dans les conditions prévues à l'article 15 
sous mandat.du présent décret: 

Les personnes physiques de nationalité fral]çaise ne10 Toutes négociations de devises' ou monnaies 
résidant pas en France, dans les colonies et territoiresétrangères figurant sur la liste nO 1 annexée au présent 
africains sous mandat, ainsi que les personnes morales décret contre d'autres devises ou monnaies étrangères, 
françaises .pour leurs établissements situés en dehorsainsi que toutes cessions de devises ou monnaies 
de la France, des colonies et territoires africains sousétrangères figurant sur la liste susvisée, gue ces 

· mandat, peuvent égaleme'nt bénéficier des autorisationsnégociations (}u cessjons -soient réalisées en France, 
prévues aux deux alinéas qui précèdent. .• ,dans les colonies ou territoires africains sous mandat 

ou à l'étranger; 
20 Toutes opérations d'achat, de vente, de ·ces­

si6n, de transfert, de nantissement portant sur les 

Les autorisations, nécessaires pour l'applicatiOll du ri 
présent article sont délivrées dans les C(mditions.'pré­
vues aux artides 15 et suivants., 

valeurs mobilières étrangères et titres étrangers. négo­ ART. 6. - Les offices coloniaux des changes prévus 
ciables émis ou cotés dans les pays figurant sur la à l'article 15 sont autorisés à acquérir toutes les 
liste nO 2 annexée au présent décret, lorsque ces · devises étrangères et créances Sur l'étranger visées 
opérations sont réalisées en dehors de la France DU à l'article 16. 
des colonies ou territoires africains sous mandat; Les intéressés sont tenus de céder aux offices 
. 3<> Toutes opérations de vente, cession, transfer! 
"Ott nantissement réalisées en France, dans les'colollies 

'! coloniaux des changes le produit en monnaies étran­
gères des encaissements visés à l'article 1er (§ 20 ). 

ou les territoires africains sous mandat et portant i' Le rapatriement des sommes provenant de l'exporta­
sur les valeurs mobilières et titres négociables visés' tion des marchandises est opéré dans les conditions 
.à l'alinéa précédent, lorsque l'acheteur ou cession; fixées pal' le décret en date du 9 septembre 193J9 
naire est une personne physique de nationalité étran­ relatif au règlement des importations et exportations. 
gère résidant en France Oli dans les colonies ou en temps de guerre. 
territoires africains sous mandat ou l'une des person­
nes physiques ou morales visées à l'article 5; 

40 Toutes opérations d'achat et de vente réali­
sées 'en France ou dans les colonies ôu territoires 
africains sous mandat autrement qu'en bourse et por­
tant SUr les 'valeurs mobilières et titres négociables 
visés aux alinéas qui précèdent. '. 

Les listes nO 1 et nO 2 susvisées pourront être 
modifiées -par arrêté du ministre des finances. 

Les négociations portant sur les devises étrangères 
. autres que celles figurant sur la liste nO 1 susvisée 

peuvent être réglementées par arrêté du ministre des 
Iinances. 

:': 

i. 
:: 

ART. 7. - Les offices coloniaux des changes sont 
autorisées à délivrer des devises: 

1° ­ Pour le règlement des marchandises impor­
tées dans les colonies et territoires africains sous 
mandat dans les conditions prévues par le décret en 
date du 9 septembre 1939 relatif au règlement des 
importations et exportatîons en temps de guerre, ainsi 
que de tous frais accessoires afférents aux importa­
tions et exportations: 

2<> - Pour le payement de dettes provenant d'enga­
gements ou de faits de toute nature antérieurs au 
10 septembre 1939. Toutes vérifications utile, sont 
faites par les offices coloniaux des changes quant 

ART. 3. - Les prohibitions prévues auX paragra­ à la réalité des opérations dont il s'agit: 
phes 10 et 20 de l'article 1er s'appliquent seulement 30 - Pom les frais de voyage à l'étranger, dans 
.aux personnes' physiques résidant dans les colonies les limites fixées à l'article S. 
et territoires africains sous mandat et aux personnes 
morales françaises ou étrangères pour .leurs établis· 
sements dans les colonies et territoires africains som; 
mandàt. 

. ART. 4 . ...:. Les prohibitions prévues à l'article " ci­
dessus s'appliquent seulement aux personnes physi­
ques de nationalité française résidant dans les colonies 
et territoires africains sous mandat ~t aux personnes 
morales françaises ou étrangères po'ur leurs établis­
sements dans les colonies et territoires africains sous 

ART. S. Toute personne quittant le territoire 
d'une colonie Oll d'un territoire africain sous mandat 
est tenue de justifier à la sortie qu'elle n'emporte 
aucune des espèces, billets, titres, valeurs, etc., dont 
l'exportation est prohibée aux termes de l'article 1er 
du présent décret. . . 

Toutefois, lesdites personnes peuvent être autorisées 
à emporter des chèques ou lettres de crédit ou tous 
autres titres de même nature ainsi que des billets ou 
espèces français, coloniaux ou étrangers, dans les 

mandat. conditions suivantes: . 
.ART. 5. - Les personnes physiques de nationalité 

étrangère ne résidant pas en France, dans les colonies 
ef"territoires africains sous mandat ainsi que les 
personnes morales étrangères pour leurs établisse· 
ments situé.s .en de!lOr.S de la France, des colonies et 

!: 

1 

10 - S'il s'agit de RCfsonnes ne résidant pas dans 
la colonie ou le territoire africain sous mandat, à 
concurrence au maximum du monlant dont elles 
étaient détentrices à leur entrée' dans la colonie ou 
le territoire africain sous mandat; 
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2Q S'il s'agit de personnes résidant dans la colo­
nie ou le tenitoire africain sous mandat sur présenta­

tiOll de leur passeport visé, s'il y a Heu, par l'autorit~ 

compétente, et dans la mesure où les demandes pré­

sentées sont compatibles avec leur situation person­

nelle, sans que, toutefois, les m<lntants ai!lorisés 

puissent dépasser 25.000 francs par personne au 

départ, Elles peuvent,' en cas de séjour prolongé et 


. sous réserve des mêmes justifications, être autorisées 

il. recevoir ultérieurement des sommes supplémentaires, 

sans que celles-ci puissent dépasser: 

fi) 20.000 francs par mois de séjour dans les pays 
de monnaie sterling: sont oonsidérés comme tels, 
pour l'application de la présent~ disposition, les pays. 
de l'empire britannique (à' l'exception du Canada, de 
Terre-Neuve et de Hong-Kong), l'Egypte, le Soudan 
ànglo-égyptien et l'Irak; 

b) l-OAJOO francs par mois de séjour dans les ,autres 
pays étrangers. 

Pour toules' sommes supérieures, une décision du 
ministre des colonies est nécessaire. 

ART. 9. ~ Dans tous les cas autres que ceux visés' 
,aux articles 5, 7, et t'l, les offices coloniaux des changes· 
ne délivrent de devises que pour les opérations auto­
risées par le ministre des colonies. Les ·autorisations 
sont données, suivant les cas, par arrêtés ou par 
décisions particulières. 

ART. 10. '- Est prohibée l'importation des monnaies 
et 	 billets de' b~nque français et, coloniaux et des 
monnaies et billets de banque étrangers; toute~ois: 

10 - La Banque coloniale d'émission et les établis­
sements ,de banque désignés par décisions conjointes 
du ministre des colonies et du ministre des finances, 
conformément à l'article 15, peuvent être autorisé", 
à importer les monnaies et billets susvisés dans les 
conditions fixées par l'office des 'changes; 

20 - Les personnes entrant sur le. territoire d'une 
colonie ou d'ull terri,toire africain sous mandat peuvent 
être autorisées à importer des monnaies et biIIets 
de banque français et coloniaux et des monnaies et 
billets de banque étrangers dans les conditions fixées 
par arrêtés pris conjointement par le ministre des 
colonies et le ministre des finances. 

ART. ·11. . Est prohibée l'importation de toutes 
valeurs mobilières, titres de propriété, titres de 
créances et coopons effectuée autrement que par 
l'intermédiaire de la Banque coloniale· d'émission ou 
des établissements de banque: désignés par décisions 
'conjointes du ministre des colonies et du ministre des 
finances, conformément il. l'article 1-5. 

ART. 12. - Toute personne est tenue, à l'entrée 
et à la sortie du territoire d'une colonie ou d'un ,territoire africain sous mandat de fournir une décla­
xation des espèces, billets, titres, valeurs, etc_, dont 
elle est porteur. Les conditions d'application de ce 
contrôle sont fixées par arrêtés pris conjointement 
parle ministre des c?lonies et le ministre des finances. 

ART..13. - L'émission des mandats, virements et 
tous artides d'argent postaux ou télégraphiques à 
destination des pays étrangers et des Etablissements 
français de l'Inde, est subordonnée à l'autorisation 
des offices coloniaux des .changes donnée dans les 
conditions et limites fixées par les articles 5, 7, 
8 et 9. 

ART. 14. - Les envois ,chargés· ou recommandés, 
de tonte nature, à destination de, la Franc", des 
colonies françaises, des . pays de protectorat, des pays 

1 sous mandat français et des. pays étrangers doivent,i 

! 

l'i 	 l'office colonial des changes, sur lequel ils ·inscrivent 
jour par jour, sans blancs ni interlignes, chacurie des l'" 	 opérations effectnées pour leur compte personnel oU 

Il pour le compte de tiers_ 
, Les mêmes intermédiaires doivent fournir, chaque

:1! jour, à l'office colonial des changes, un relevé détaillé 
l' des opérations consignées sur ce répertoire.. 
1 Des arrêtés pris conjointement par le .ministre des 

colonies et le ministre des finances détermineront 
le modèle du r,épertoire ci-dessus .. 

ART. 19. Les interm~diaires agréés dojvenf pré­
senter il toute réquisition des agents qui semnt 

: i désignés par le ministre des colonies et par le ministre 
'i . des finances les répertoires, visés à l'article 18, ainsi 
" qùe leur comptabilité et tous documents annexes. " 

,Tonte personne physique Ol! morale se 'livrant à 
pes opérations de banqUe quelconques ou àôes 

être présentés ouverts à l'employé des postes chargé 
de les recevoir et doivent être fermés en sa présence 
après vérification de leur contenu. 

TITRE 11 
OH1CES nES CHANGES 

ART. )5. - La délivrance des autorisations prévues 
par l'article 1er du décret du 9 septembre 1939 susvisé 
est assurée dans chaque colonie Ott territoire africain 
sous mandat, conformément aux dispositions du pré­
sent décret, par la Banque coloniale d'émission qui 
devra instituer Un service spécial fonctionnant oomme 
office colonial des changes. Ce service opère pour 
le compte et sous la responsabilité de l'Etat, sous 

'le contrôle et conformément aux instructions de l'of­

fice des changes de la métropole, dâns le cadre· 

d'insfructions données conjointement par les ministres 

des colonies et des finances. . 


Les offices co],oniaux des changes peuvent faire 
appel à la collaboration d'établissements de banque 
désignés par décisions conjointes du ministre des 
colonies et du ministre des finances, ces désignations 
étant révocables à tout moment. . 

Ils ont le droit d'obtenir le concours des administra­
tions publiques et notamment de celles qui, aux 
termes de la législation en vigueur, ont reçu le droit 
de communication. ' 

Aù. 'Hi. ...- Les opérations de change visées à 
l'article 2: du décret du 9. septembre 1939 susvisé 
comprennent toutes les opérations ayant pour objet 
l'achat, la vente, la cession, le transfert et l'encaisse­
ment de devises étrangères, d'avoirs en monnaie étran­
gère et de créances à vue ou à court terme sur 
l'étranger, notamment les pièces de monnaie à 
l'exclusion des pièces de monnaie d'or, qui sont 
soumises aux dispositions de l'article 3 du . décret 
'précité - les billets de banque étrangers, chèques, 
traites, effets, coupons, arrérages, droits de souscrip­

- tion, etc. 

ART. 17. Les opérations visées, à l'article préc",­
dent ne peuvent être traitées que pl'r l'il1termédiair.e 
des ·offices coloniaux des changes prévu par l'article 150 
ou des établissements de banque spécialement auto­
risés par le ministre des colonies .et le ministre des 
finances. '. 

ART. 18. Les intermédiaires agréés en exécution .'. 
de l'article 17 doivent tenir un répertoire sur p,apier 
non timbré, établi conformé,nent aux instructions de , 
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transactions commerciales avec l'étranger, est égale­
ment tenue de présenter sa comptabilité et tous docu­
ments . annexes aux agents ci-dessus visés. 

Les personnes physiques ou morales se livrant à 
des opérations de banque quelconques pourront être 
assujetties, par arrêté pris conjointement par, k 
ministre des colonies et le ministre des finances, 
à l'obligation 'de déclarer aüx offices coloniaux des 
changes les opérations efféctuée's par leur entremise 
pour le compte des personnes visées à l'article 5 
ainsi que les opérations de devises ou monnaies. 
étrangères effectuées par leur entremise pour le 
compte des personnes visées ,à l'article 3. 

ART. 20. - Les agents dont la désignation est pré­
vue à l'article précédent ont le droit de demander à 
tous les services publics tant d,e leur fournir toils le, 
renseignements qui leur sont nécessaires que d'exercer. 
',à cet effet tous les droits de communication autorisés 
par les lois en vigueur. 

TITRE III 
COMMERCE DE L'OR 

ART. 21. ~ Les matières d'or visées aux alinéas 1 er 
et 2 de 'l'article 3' du décret du 9 septembre 1939 
susvisé comprennenf notamment: 

L'or monnayé, ·.qu'il s'agisse de monnaies françaises 
ou étrangères; 

L'or en barres ou en lingots, c'est-à-dire les masses 
d'or fondu, ainsi que les plaques d'or laminé ou plané, 
quels qu'en soient le poids et le titre; 

L'or, à usage industriel ou autre, ainsi que les 
déchets et objets d'or. 

ART. 22. - Les opérations subordonnées à l'auJori­
sation préalable du ministre des colonies, en applica­
tion du premier alinéa de l'artiCle 3 du décret du 
9 septembre 1939 susvisé, modifié par décret du 
20 janvier 194,0,. sont notamment les suivantes: 

10 - Les achats et les ventes de matières d'or dans 
,les colonies et territoires africains sous mandat ou 
à l'étranger; . . . 

20 - Les contrats de dépôts portant sur des 
matières d'or dans les colonies et territoires africains 
:sous mandat ou à l'étranger; , 

30 - Les contrats de gage portant sur des matières 
d'or quels que soient le lieu de détention du gage 
et l'opération en vue de laquelle il est constitué; 

40 - L'importation de matières d'or dans une 
colonie ou un territoire africain sous mandat et 
l'exportation de matières d'or hors d'une colonie ou 
d'un territoire africain sous mandat. 

ART. 23. - Les dispositions du prem'ier alinéa de 

l'article 3 du décret du 9 sepfembre 1939 susvisé, 

modifié par décret du 20, janvier 1940, s'appliquent 

aux opérations réalisées dans les oolonies et territoire~ 


africains sous mandat, ou par les personnes physiques 

résidant dans les colonies et territoires africains sous 

mandat et les personnes morales françaises et étran­

gères pour leurs établissements ,dans les colonieê 'et 

territoires africains sous mandat. 


ART. 24. - Les autorisations prévues par l'article 1 er, 
alinéa 2 du décret 'précité sont délivrées par l'inter­
médiaire des banques coloniales d'émission. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS' GÉNÉRALES 


ART. 25.- Les opérations de change entre les 

colonies .et les territoires africains sous mandat, d'une 

pàrt, et la métropole d'autre part, ainsi que les opéra­

tions de change des colonies et territoires africain, 
sous mandat entre eux, sont traitées ,obligatoirement 
par l'intermédiaire des offices coloniaux des changes 

_ ou des intermédiaires agréés, sous le contrôle et 
conformément aux instructions données conjointement 
par les ministres des colonies et des finances. 

, ART. 26. - Le territoire de l'Algérie et le territoire 
de la régence de Tunis sont assimilés au territoire de 
la métropole pour l'application du présent décret. 

ART. 27. - Les prohibitions prévues aux paragra­
phes 10 et 20 de l'article 1er et au paragraphe 2 de' 
l'article 2 d)l présent décret sont supprimées dans 
les relations entre les colonies et territoires africains 
sous mandat, d'une part, et le Maroc, la Syrie. et le 
Liban, d'autre part. . 

L'êmission des mandats, virements et tous articles 
d'argent poSt;lUX ou télégraphiques à destination du 
Maroc, de la Syrie et, du Liban, n'est pas subor­
donnée à l'autorisation des offices coloniaux des' 
changes. 

Les opérations de chan'ge entre les oolonies et 
territoires africains sous mandat d'une part, le Maroc, 
la Syrie et le Liban, d'autre part, sont traitées obliga­
toirement par l'entremise des offices ooloniaux' des 
changes, de la banque d'Etat du Maroc, de la Banque 
de Syrie et du Liban ou des intermédiaires agréés, 
,sous le contrôle et conformément aux instructions 
de l'office des changes de la métropole dans le cadre 
d'instructions données conjointement par le ministre 
des colonies et le ministre des finances. 

ART. 28. - Les agents habilités à constater les 
infractions auX dispositions du décret du 9 septembre 
193-9 susvisé et des décrets rendus pour son cxécuhon 
sont: 

10 - Les officiers de police judiciaite; 

20 - Les agents des douanes; 

30 - Les autres agents des administrations finan­

cières auxquels la réglementation locale a conféré 
le droit de communication en matière fiscale. 

En cas de constatation effectuée par les offi~iers 
de police judiciaire, les procès-verbaux sont transmis 
au chef de la colonie ou du territoire africain sous 
mandat qui saisit le parquet quand il le Juge à propos. 

, ART. 29. - Est abrogé le décret du °9 septembre 
1939, fixant les conditions d'application du décret 
prohibant ou réglementant en temps de guerre l'expor­
tation des 'capitaux, les opérations de change et le 
commerce de l'or, modifié par les décrets du 29 no­
vembre 1939, du 9 mars 1940 et du 9 avril 19400. 

ART. '3'0. - Des arrêtés du ministre des colonies 
pris après accord du ministre des finances régleront, 
dans chaque colonie ou territoire africaïn sous mandat 
les modalités d'application du présent décret. 

ART. 3'1. - Le président du conseil, ministre de 
la défense nationale et de la guerre, le ministre 
des colonies et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 20 mai 1940. 

ALBERT LEBRUN. 


Par le Président de la République: 
Le ministre des finances, 

Lucien LAMOUREUX. 
Le ministre des colonies, 

Louis ROLLIN. 



--------------
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LISTE No 1 
Belga,. 
[)(lllar du Canada. 
Dollar des Etats-Unis. 
Escudo portugais.. 
Florin des Pays-Bas. 
Florin des Indes néerlandaises, 
Franc luxembourgeois. 
Franc suisse, 
Peso.argentin. 

LISTE No Il 

République argentine. 

Belgique. 

Canada.. 

Etats-Unis d'Amérique, 


. Pays-Bas .. 
Grand-duché de Luxembourg, 
Portugal. 
Suisse, 
Zone internationale de Tanger, 

OPERATIONS proIJibées oa aatorisées dans les 
.:colonies et territoires' africains soas mandat. 

LE MINISTRE DES COLONIES ET LE MINISTI<E' DES 
FINANCES, 

Vu le décrel du 9 septembre 1939 prohibant ou réglemen­
tant en temps de guerre l'exportation des capitaux, les oJ'éra-·
tions de change et le commerce de l'or, modifié par les decrets 
des 20 janvier 1940 et 24 avril 1940; 

Vu le décret du même jour rendant applicable ledit décret 1 

aUx colonies et tcrri1:oir:cs africains sous mandat, f~ançais; 
Vu le décret de ce jour fixant I.cs conditions d'application j 

dudit décret aux colonies et territoires africains sous mandat 1 

français; . [1 

,Vu le décret du 9 septembre 1939 portant règlement 
des importations et des exportations en temps de guerre; 

Vu le décret du 28 février 1940 relatif au règlement des 
éehanges commerciaux franco·britanniques; <!I 

Il " . Ressortissants . français ", les personnes physi-' 
::il ques de nationalité française, les sujets français et les. 

protégés français; . 
'« Personnes considérées comme étrangères», le..~il personnes physiques résida!)t habituellement· hors de· 

:,1, la métropole et des colonies (à l'ex;cepti(Jn des éta-· 
blissements français de l'Inde), pays de protectorat et 
pays sous mandat frànçais, et les personnes morales. 

.pour leurs établissements' hors de la métropole, des 
colonies (à l'exception des établissement français 'de 
l'Inde), pays de protectorat et pays sous mandat 
français; 

« Moyens de payement», les pièces de monnaie 
françaises, c310niales ou étrangères, les billels de 

i i banque français, coloniaux ou étrangers, les chèques, 
:1 !ettres de c,rédit, traites, effets:t toutes ·autres créances 
ii a we ou li court tenne de meme nature, quelle que 
q'S'oit la ITIOl!naie dans laquelle. ils sont libellés, à 
! 

, • 
l, 

l'exclusion, t(Jutefois, de tous Coupons et de t,ous 
effets 'pubJics ou autres titres négociables à échéance 
déterminée. 

. "Devises étrangères' », les pièces de' monnaies 
étrangères, ·les billets de banque étrangers, les chè­
ques, lettres de crédit, traites, effets et toutes autres. 
eréances à vue ou à court terme .de même nature 
libellés. en monnaies étrangères, à '1'exchision, toute~ 
fois, de .tous côupons et de tous ·effets publies Ol!· 
autres titres négociables ,à échéance déterminée libel­
lés en m(Jnnaies étrangères, 
. " Devises» ({ A », les devises figurant sur la listé 

nO 1 annexée au décret de ce l'our, fixant les condi­
tians d'applièation du décret d1u 9 septembre 1939' 
prohibant ou réglementant en temps de guerre l'ex­
porlation des capitaux} 
le commerce de l'or. 

«( Oevises sterling », 
tannique (à l'exception 
et de H<ong-Kong), de 

-égyptien .et de l'Jrak. 

les opérations de change et 

les monnaies de l'empire bri­
du Canada, de Terre-Neuve 
l'Egypte, du Soudan anglo­

'. 
« Bien.s en France ", les piens mobiljers ou immo­

biliers se trouvant en Frànce, les valeurs mobilières 
Vu l'arrêté en' date du 11 avril 1940 rel.tif au contrôle l,' françaises, les droits existant en France et les titres 

douanier; 
Vu l'arrê!é du 30 novembre 1939 précisant les opérations 

prohibées ou autorisées, modifié par les arrêtés des 23 et 
28 février 1940 et du 11 avril 1940; 

ARRETENT : 

TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE PREMIER. Dans le présent arrêté, on en­
tend par: 

« Métropole», le territoire fonné par la' France 
métropolitaine, l'Algérie, la Tunisie; le régime de la 
métropole est également applicable à la principauté 
de Monaco; . 

« France», le territoire fonné par la métropole, 
les oolonies (à l'exception des établissements français !' 
de l'Inde), pays de protectorat et pays sous mandat 
français; 

«Personnes considérées comme françaises», les 
personnes physiques résidant habituellement dans la' 1,1 

métropole (JU dans les colonies (à l'exception des éta­
blissements françai, de l'Inde), pays de protectorat 

,,1 

et pays sous mandat français, et les personnes morales 
1 

pour leurs établissements dans la métropole ou dans 
les colonies (à l'exception des établissements fran­
çais de l'Inde), pays de protectorat et pays sous 
n;andat fl"dnçais; 

de propriété en Franc<e ou de créance sur la France 
(y compris .tous coupons, àrrérages, droits de SQUS­
cription, etc. et tous effets publics ou autres titres 
nég,oCÎables à échéance détenninée) à l'exc1'Us1on, 
toutefois, des avoirs 'et créances constituant des mo­
yens de payement. 

« Biens à l'étranger », les bien!, m(Jbiliers ou imm-o- . 
hlliers se trouvant à l'étranger, les valeurs mobilières 
étrangères, les droits exjstant à l'étranger et les titres 
de propriété il l'étranger ou de créance sur l'étranger 
(y compris tous coûpons, arrérages, droits de sous­
cription, etc, et tous effets publics ou autres titres né­
gOCiables à échéance détet:minée), à l'exclusion, toute­
fois, des avoirs .et créances constituant des devises 
étrangères. . :.,: . . 

« Valeurs» «D)), les valeurs 'mbbillères étran­
gères et titres étrangers négociables, émis ou cotés 
dans les pays figurant sur la Ilste no· 2 annexéè ail 
décret de ce jour visé :ci·dessus. 

« Comptes étrangers en francs», les comptes en 
francs O'llverts au' nom de p.ersonnes ·considérées. com­
me étrangères chez des personnes physiques ou mo­
raIes se livrant habituellement à des opérations de 
banque (y compris lës agents de change). 

« Avoirs étrangers ,). les moyens de payement en 
francs, les biens en France, les valeurs mobilières 
étrangères se trouvant en France, les titres de pro­
priété ou de créance sur l'étranger se trouvant en 

.1 
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France qui appartiennent à des personnes considérées et précédemment d~posés sous dossier d'une banque 

, comme étrangèreS, à l'exclusion, toutefois, des comptes' 
 étabUe' sur le territoire de la colonie ou du territoire 
-étè.'ingers en francs. africain sous mandat; 
• « Pays de monnaie sterling », les pays visés à d) Achat de devises étrangères à l'office colonial 
l'article 1er du décret du 28 février 1940 relatif au des changes pour des motifs autres que ceux prévus 
règlement des échanges commerciaux' franco·britanni· à l'article:> (alinéas a; b el c) et à l'article 6 (alinéa 
,ques. a), ou 'versement de francs à un compte étranger 

en francs pour des motifs autres que ceux prévusART. 2. - Le présent arrêté précise le régime au· à l'article 5 (alinéas a et b) et à l'article 6 (alinéa a);·quel sont soumises les opérations de chànge et 
e) Négociation de devises A contre toutes autres'les principales opérations se rattachant à l'exporta­

devises étrangères, et cession de devises A, que' cestion des capitaux et au commerce de. l'or. Dans 
. opérations soient réalisées en france ou à l'étranger,l'ensemble, ce régim'c est différenf.,suivant que les 

sauf dans l'un. des cas suivants : opérations sont effectuées par des personnes considé· 
rées comme françaises, ,ou par des personnes consi· 10 ' -Si la négociation est fâite avec l'office' colo­
.dérées comme étrangères. ' nial des changes,; 

20 - Si la cession est effectuée en vue des règ1é-: 
ment:;, prévus à l'article ,5 (alinéas G, b et c);TITRE', Il· 

'30 ' Si la négociation 'ou la cession est effectuée 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES' PAR LES PERSONNES par une personne physique de nationalité étrangère 

CONS~DÊRÉES COMME FnANçAlSES. (voir article 6, alinéas det e); 
, tJ Négociation de devises sterling contre toutes au­

ART. 3. - Sont prohibées, sans possibilité de déro·'· tres devises, réaliséè en france ou ,à l'étranger, sauf 
gation, les opérations suivantes: dans l'un des cas suivants: 


a) Opérations de change, die transfert ou de vire· 
 10 - Si la négociation est effectuée avec l'office 
ment entre une colonie ou Un territoire africain sous coloni,,1 des changes;
mandat d'une part, et d'autre part, la mêtropole,-les 20 - Si· la négociation est effectuée par une per­pays de protectorat et les autres colonies et territoires sonne physique de nationalité étrangère (voir article 6,.africains 'sous mandat français, lorsqu'elles ne sont ilin& ~; ,pas effectuées par l'entremise de banques d'émis· i' 

g) Achat de valeurs D, même à titre de remplOi;sion des territoires intéressés' ou d'infermédiaires 
vente, cession, transfert, nantissement de valeurs D.agréés dans ces territoires, ou par mandats', virements lorsque, ces opérations sont réalisées à l'étranger, 11,et autres articles d'argent postàux ou télégraphiques; 
moins qu'elles ne, soient faites par une personne phy· . 

, b) Importation dans la colonie ou le territoire afri· sique de nationalité 'étrangère (voir article 5, alinéa i<cain sous mandat français de monnaies, billets de ban· et article 6, alinéa i);
que, valeurs mobilières, titres -(y compris les effets .") Achat, réalisé à l'étranger, de bien;; à l'étrangerpublics ,et alltres titres négociables à échéance déter­

autres que les 'valeurs D, sous réserve de la faculté minée) et coupons de toutes catégories, lorsqu'elle de remploi prévue à l'article 5 (alinéas i et i);n'est pas effectuée dans les conditions prévues par 
i) Achat de biens à l'étranger réalisé en france,les article~ 10 et 11 du décret de ce jour visé ci-dessus. 

si le vendeur est une personne Considérée comme 
étrangère;AllT. 4 . .:.... SOnt prohibées, sauf dérogation spéda. 

, le qui doit être demandée pour chaque opération à ;) Achat ou vente réalisé en France de valeurs D 
l'office colonial des changes; sur formule conforme autrement qu'en Bourse; 
à l'annexe no 1 (1 l,les opérations suivantes: , k) Vente, en Bourse, en France, de 'laleurs D par 

a) Vente et achat de devises étrangères contre francs un ressortissant français à toute personne physique 
à d'...utr,es personnes qué l'office colonial des changes, de, nationalité élrangère considérée comme Française 
que' ces opérations soient réalisées en France ou à et à toute personne physique ou morale considérée 
l'étranger ; comme étrangère; . 

b) Exportation hors de la colonie ou du territoire l) Fait de laisser en dehors de la france, ou· de 
africain sous mandat de moyens de payement, sous ne pas encaisser dans les délais prescrits, par arrêté ou 
réserve des dispOSitions relatives aux' personnes 'se instruction dt! ministre des finances, ou de ne pas 
rendant hors de la .colonie oit du territoire africain céder à l'office colonial des changes da!,s 'les con·, 
sous mandat (voir article 5, alinéa f). ditionS prévues à l'article 6 (alinéas b et c), tout ou 

partie du produit de l'exportation de marchandises àEst considéré, notamment comm,e, exportation de 
~ l'étranger ou de la rémunération de services, al! demoyens de payement 'le fait de transférer à l'étran· 

tous produits ou revenus à l'étranger;ger, en' totalité ou en partie, un compte ouvert sur 
11!s livres d'une ban.que établie SUr le territoire de la ,it) Fait d'accepter le règle)11ent en francs par le 
colonie ou du territoire africain sous mandat; débiteur, d'exportations de marchal,dises 11 l'étran· 

ger, au <;le la rémunération de ser.vices, ou de produits,c) Exportation hors de là. colonie ou du 'territoire 
ou revCllUS 11 l'étranger, si le règlement n'est effec·afifcain ,sous mandat 'de villeurs mobilières et de 
tué, ni par le débit d'un compte étranger en· francs, tous titres de propriété ou de créance n'~ntrant pas 
ni au moyen d'avoirs étrangers tels que définis pardans la catégorie des moyens de payement. Est consi­
l'artide 9 (alinéa (1);déré notamment comme exportation, le fait d'e' placer 

< sous un autre régime des titres conservés ,à l'étranger fi) Toutes cessions, négociations, importations, ex· 
portations ou autres opérations portant sur les matiè­
res d'or, telles que ces opérations sont définies par(1) Formule conforme ~u modèle paru en annexe à l'arrêté 


du 9 septembre 1939, publié aU fOUl'flot ofiiciet de' la Répu­
 le titre III du décret du 24 avril 19,40 visé d·dessus. 
blique française du 10 septembre 1939. Les dérogations doivent être demandées pour chaque 
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opéràtion, non à l'office wlonial des changes, mais à 
la banque d'émission sur formules conformes aux an­
nexes nOS 3, 4 et 5 (1). 

ART. 5. - Sont autorisées, sous réserve de justifi­
cations les opérations suivantes: , 

a) A~hat de devises étrangères à l'office colonial 
,des changes ou versement de francs à un compte 
étranger en 'francs pour le, règlement d'importations 
de marchandises étrangères eh, France et de tous 
frais accessoires afférents aux importations et' aux 
exportations. Les conditions dan~ le.s9ue~!es les au~o­
risations sont demandées et les ]ustIflcahons fourmes 
sont déterminées par le décret du 9 septembrel?39, 
relatif au règlement des importations et exp.ortatlOns 
en temps de guerre; ,,' 

b) Achat de devises étrangères' à l'office colonial 
des changes ou versement de francs à un. compte 
étranger en francs pour le payement de' toute dette 
envers l'étranger si la dette provient d'engagement 
ou de faits de t~ute nature ,antérieurs à la date dIi 
JO,' septembre 1939, ou si une autorisation a été dé­
livrée' par 'l'office colonial des changes au moment 
où la dette a été contractée, Les demandes sont pré­
sentées pour chaque opération, à l'office colonial: 
des ch~itges sur formule conforme à l'annexe no 1 (1) 
'et appuyées des pièces justificatives jugées néces­

'sàires par l'office coloriial des changes; 
c) Achat de devises étrangères à l'office colonial 

des changes pour frais de voyage à l'étranger, dans 
les limites fixées à l'article 8, paragraphe 20, du décret 
du 24 avril 1940 visé ci-dessus. Les ,demandes sont 
présentées, pour chaque opération, à l'office colonial 
des changes sur formule conforme à l'annexe no 1 (1) 
et ;appuyée~ des pièces jlistificatives jugées néces­
saires par l'office colonial des changes; 

d) CessiQn de devises A, réalisée en France ou' à 
l'étr~nger, à 'condition que la cession soit faite en vue' 
des règlements prévus aux alinéas Il, b et c du présent 
article; . , 

e) Emploi à court terme des disponibilités en devi· .'1 
ses A, appartenant à toutes personnes autres que les 
personnes physiques de nationalité étrangère sous i 
réserve que l'emploi soit fait exclusivement en place­
ments libellés dans les mêmes devises; 
, 1) Exportation de moyens de payement hors de la 

colonie ou du territoire africain sous mandat par les 
personnes se rendant hors de la colonie ou du terri­
toire africain sous mandat, dans les limites fixées par 
l'office colonial des changes, et sous réserve des 
fonnalités prévues par l'arrêté du 11 avril 1940 rela-' 
tif aau contrôle douanier; 

g) Achat réalisé en France, de biens li l'étranger 
autres que les valeurs D, à condition que le vendeur 

soit une personne considérée comme française, L'ache­

teur et le ou les intermédiaires doivent pouvoir justi­

fier, à .foote réquisition des autorités compétentes, 

que le vendeur était une personne considérée comm,e 

française ,ou que 'l'achat, s'il s'agit de valeurs 'mobiliè­


, res, à été réalisé-en bourse (voir alinéa 1) du présent 

article; , 

k) Achat, en bourse, en, France, de valeurs D, par 
Ufl ressortissant français ou une personne morale con­
sidérée comme française, si le vendeur est une person­
ni: oonsidérée oomme française. Justif! cations préala­
bles doivent être fournies aux agents de change ou 
aux autres intermédiaires cbargés de la négociation: 

(1) Formules conformes aux modèles parus en annexe à 

l'arrêté du 9 septembre 1939, publié au lourMI officiel de la 

République française du 10 septembre 1939. 


10 -= Par le vendeur, qu'il est une personne consi­
dérée comme française; , 

20 - Par l'acheteur, qu'il est un ressortissant frail­
çais ou Une personne monile' considérée comme fran­
ça~e'· '. 

i) Àchat de biens li l'étranger, y compris les valeurs 
D réalisé à l'étrllrrger, si l'opération est faite li titre 
d~ remploi par une personne physique ,de nationalité 
étrangèr'e l'acheteur et le 011 les intermédiaires doivent 
pouvoir j~stifier li toute réquisition des auto!ités c,om­
pétentes que l'opération constitue le remplOI de bIens 
à l'étranger qui appartenaient audit acheteur à la 
date du 9 septembre 1939; , , 

;) Achat de biens li l'étranger, au!res que I~s vale,urs 
D, réalisés'.li l'étranger, si l'operatIon ,est faIte à litre 
de remploi des biens à l'étranger autres que les va­
leurs, D par un ressortissant français ou tlne per~onne 

'morale considérée comme française, et sous reserve 
que, les monnaies étrangères utilisées à l'.achat desdits 
biens ,à l'étranger ne soient pas des deVIses A; . __ 

k) Vente en Bourse, en France, de valeurS' :n.obl!le­
ores étrangères autres que les valeurs D, JustIflcahon 
'préalàble doit }tr~ four~ie: Far le vepdeur à ~age.nt
de change ou a l'mtermedlalre charge de ,la ne!!~Cla­
tiün' en bourse qu'il est uhe personne consldcrée 
comme française; , ' 

1) Vente en bourse, en' ~rance, de va.leurs ,D, il 
condition que l'achèteur SOIt un. r~s~ortIssant fran­
çais ou une personne morale ""nslderee, comme fran­
çaise (voir alinéa h du présent article); , 

m) Encaissement en fran'cs des eréances enun;é­
rées à l'article 6, alinéas b et c, quand les aVOirs 
étrangers utilisés sont tels que ,défin!s ~ ,l'arti.de 9, 
alinéa fi, aux termes duquel une autoTlsahon dOIt être 
préalablement demandée à l'office colonial des chan­
ges; . "; ~ .. , 


Il) Encaissement en francs des creances enumerees 

à l'article 6 alinéas b et c, quand le règlement est 

effectué par' le ,débit d'un' compte étranger en francs. 

Le créancier est tenu de justifier, à toute réquisitio1) 

des autorités compétentes, que le règlement a bien 

été effectué dans ces conditions, ' 


AllT. 6,' Sont autorisées sans justifications, et doi­
vent seulement donner lieu, le cas échéant, à Paccom­
plissement de certaines formalités, les opérations ,sui­
vantes: 

fi) Achat de divises étrang-ères à l'office colonial 
des changes ou versèment de francs à un compte étran­
ger en francs pour un règlement affér,ent auX échan­
ges commerciaux entre la France et un pays de mono, 
naie sterling. Les conditions dans lesquelles les de­
vises sont demandées et les versements de frarics effec­
tués ainsi que les formalités à accomplir, sont déter­
minées par le décret du 28 février 1940 relatif aù 
règlement des échanges commerciaux franco-britanni­
ques; , " 

b) Encaissement de, devises étrangères provenant 
de l'exportation de' marchandises à l'étranger, sous' 
réserve de la vente des devises. à l'office colon.ial 
des changes dans les conditiorrs fixées par le décret· 
du 9's~ptembre 1939 relatif "'u règlement des impor­
tations et exportations en temps de guerre; 

c) Encaissement' du montant en devises étrangères 
de ,la rémunération de services ou de produits ou ' 
revenus li l'étranger sous réserve de la vente des devi- _ 
ses li l'office colon'ial des changes dans Un délai de ' 
deux mois au maximum à rompter du jour de l'encais­
sement des devises, ou, s'il s'agit de coupons ou 
arrérages, dans un delai d'un mois à compter du jour 
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de l'encaissement des devises, celui~ci devant être 
effectué au plus tard tmis mois après la date de la 
mise en payement ou du détachement; .' 

d) Emploi' à court terme ou cession de devises A 
réalisée en France 'ou à l'étranger par une personne 
physique de nationalité étrangère;' .' 

e) Négociati'on de devises A ou de devises sterling 

aontre toutes autres devises éirangères, réalisée en 

,France ou à l'étranger par Une personne physique de 

nati'Ünalité étrangère;.' 


t) Emploi à oourt terme ou cession de toutes devises 
autres que les devises A, que l'Dpérati'Ün .soit réalisée 
en France ou à l'étranger; . 

g) Négociation ~<lI1tre, d'autres devises étrangères, 
de toutes devIses etrangeres' au'lres que les devises A 
et les devises sterling, que l'Dpération sDit réalisee en 
France ou à l'étrange"r j - .. 

· h) Vente, ces"on, transfert, nàntissement de biens à 
l'étra!,g~r, au!res, qUe les valeurs D, lorsque 1'9pératiDn 
est realIsee a l"etranger; . . . . . . 

i) Vente, cession, transfert, nantissement de valeurs 
D, lorsque l'opération est réalisée à l'étranger par
des pers'Ünnes physIques de hati()nalité étrangère; 

iJ Vente, cession, transfert, nantissement de. biens à 
l'étrqnger, lorsque l'opération est réalisée en France, 
à môiIis qu'il ne s'agiss~;.: 
\ la - De, la .vente en bourse, en France, de valeurs 


mobilières étrangères autres que les valeurs D, cette 

o~é~ation étant soumise à' justifications (voir art. .5, 

alInea k); . 


20 - De la vente, en France, de valeurs D cette 

opération étant; sDit prohfbèe (voir art. 4, al. Il, soit 

s'oomise à justifications (voir . article 5, alinéa 1)'; 


k) Importation dans la colonie ou le territoire 
africain sous mandat par des voyageurs, de moyens 
de payement, dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 11 avnl 1940· relatif au aontrôle douanier et sous 
réserve de la vente à l'·office coloniai des changes 
s'il s'agit de devises étrangères provenant 'des encais· 
sements visés, aux alinéas 'b et c du présent article; .! 

1) ImportatIOn dans la colonie ·ou le territoire afri· 

cain sous mandat autrement que par des vDyageurs: 


10 - De monnaies et billets de banque, si elle est 

effectuée dans les aonditioùs prévues par l'article ·10 

du décret du 24 avril 1940 visé ci·dessus; 

2u - De tous moyens de payement autres que les 
monnaies et billets de banque, sous réserve de la vente' 
à l'office colonial des changes s'il s'agit de devises 
étrangères provenant des encaissements visés aux ali­
néas b et c du présent article; . . 
· 30 - De valeurs mobilières, titres (y compris les 


effets- publIcs et autres titres nég·ociables à échéance 

déterminée) et aoupons si elle est effectuée dans les 


. aonditions préV'lles par l'article 11 du décret du 
24, avril 1940 visé ci·dessus. 

TlTRE III 

OPÉRATIONS EFFECTUÉES PAR LES PERSONNES 


CONSIDÉRÉES COMME ÉTRANGÈRES . 


· ART. 7. - Sont prohibées, sans possibilité de 

dérogation, les 'Opérations suivantes: " 


a) Opérations de change, de' transfert ou de vire· 

ment eritre une colonie .ou un territoire africain sous 
mandat, d'une part, ef. d'autre part, la métropole, 

les pays. de protectorat .et les autres colDnies et 

territDires africains sous mandat lorsqu'elles ne sont 

pas effectuées par l'entremise des banques d'émission 

des territoires intéressés ou d'intennédiaires agréés 

dans. ces. territoires; ou par mandats, virements et 

autres articles d'argent postaux ou télégraphiques; 


b) Importation dans la col'Ünie 'Ou le territoire afri­
cain sous lJ1a!,dat de monnaies; billets de banque, 
valeurs mobIlIeres, tItres (y oompns les effets publics 
et autres htres négociables à échéance déterminée) et 
aoupons de toutes catégories, lorsqu'elle n'est pas 
,effectuée dans les conditions prévues par les articles 
10 et 11 du décret dl! 24 avril 1940 visé ci-dessus, 

ART. 8, -:- Sont proh,ibées, sauf dérog~tio~ spéciale 
~UI dOIt etre demandee,' pour chaque operation, à 
1offIce ool'Ül11al des changes sur formule conforl1)e .à 
l'annexe nO 2 (1), les opérations suivantes: '. 

a) Vente et achat de devises étrangères à d'autres 
personnes iI,ue l:office colonial' des. changes' si l'opé­
rahon, est reahsee en France; . -' . ., 

b) Exportation hors de la colonie ou du terribire 
. africain SO'lIS mandat des moyens de payement sous ", 
réserve des dispositions relatives aux personne~ quit- . 
tant la colonie 'Où le territoire africain sous mandat 
(voir article 9, alinéa b); . 

c) Exportation hors de la colonie ou du terribire 
africain sous m~ndat de valeurs mobilières' et de tous 
titres ?e pr-opriété ou de créances n'entrant pas daris 
la categone des moyens de payement, -sans réserve 
des_ .transferts d'avoirs-étrangers visés à l'article il' 
alinéa a; i' . ". 

d) Achat de devises étrangères à l'office colonial' 
des changes pour tous mDtifs autres que les transferts . 
d'avoirs étrangers visés à l'article 9, alinéa a ou la 
oonversion en. devises étrangères des dispo~ibilités' 
des comptes étrangers en francs visée à l'article 10 
alinéa e;. . , 

e) Versement de francs au crédit d'un compte etran· 
ger en francs pour toutes opérations autre~ que celles' 
visées à l',article 9, alinéa c; , 

t) Achat, réalisé en France, de valeurs 0 autrement' 
qu'en bourse; 

g) Achat en b'Üurse, en Fral)ce, de valeurs D'à toute' 
p~rsOime considérée, comme française, ayant le .carac~ 
tère. dè ressortissant français; . 

il) Vente de ,biens à 'l'étranger réalisée en France 
S1'l'. açheteuf est une personne considérée· comme fran-' 
çaise, ou, s'il s'agit de valeurs mobilières étrangères 
réalisée "en bourse, en France; J 

, J) T:0:utes cessions, négociatkms, importations, ex­
portahons ou autres opérations· portant sur les matières 
d'or, telles que ces opérations sont définies par le 
titre Il 1 du décret du 24 avril visé ci-dessus, Les 
dérogations doivent être. demandées, pour chaque opé­

, ration, J.1on à l',office QI-onial des changes, mais à la
i banqll~. d'émissi,on sur formule conforme aux annexes 
, nOS 3, .j et 5 (1), . 

l'ART, 9, - Sont autorisées, sous réserve de justi. 
, fications, les opérati'Üns suivantes, 
l a) Transfert de certains avoirs étrangers, - Peuvent 

. bénéficier d'autorisations de transfert les moyens deI payement en francs, les biens en France, les valeurs 
mobilières étrangères se trouvant en France, les titres 
de propriété à l'étranger ou de créance sur l'étrangèr 
se tmuvant en France, qui appartiennent à une per.
s'Ünne oonsidérée comme- étrangère,. s'ils satisfont à 
l'une des cO)1ditions suivantes ,: 

10 - Appartenir à cette personne depuis une date 
antérieure au 10 septembre 1939; 

20 - Avoir été acquis par ~Ue depuis cette date 
soit oontre devises étrangères cédées à l'office colonial 
des changes, soit en règlement d'importations étran­

(1) Formules conformes aux modèles parus en annexe à 

. l'~rrêté du 9 septembre 1939; publié au Journal olliciel de la 


République française du· 10 septembre 1939, 
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gères en France ou de dettes envers l'étranger telles 
que .définies à l'article :; (a et b); 

3<> - S'il s'~git de valeurs mobilières étraf!gères 
ou de titres 'de propriété à l'étranger ou de créance 
sur l'étranger, a,-,oir été régulièrement importés pour 
son compte depuis le 10 septembre 1939, toute impor­
tation postérieure au Il avril 1940 devant être effec­
tuée dans les conditions prévues par l'article 11 du 
décret du. 24 avril 1940. visé ci-dessus; . 

40 - Avoir été acquis par elle, en· France,depuis 
le 10 septembre 1939, au moyen des revenus' ou au 
moyen dil produit de la vente ou du remboursement 
des avoirs étrangers énumérés ci-dessus. 

Les propriétaires des avoirs étrangers énumérés ci­
dessus peuvent être autorisés, soit à transférer eri 

· devises étrangères,. dans les conditIons fixées par 
l'office colonial des' changes, ou à verser au crédit. 
d'un compte étranget en francs ces avoirs' ainsi que 
leurs revenus et le produit de leur vente ou de leur 

· remboursement évenfu;el, soit à les. utiliser pour le 
règlement de marchandises achetées en France ou 
le payement ge dettes queloonques dues en France, soit 
enfin à exporter à l'étranger les avoirs consista'nt en 
valeurs mobilières ou en titres de pmpriété ou de 

. ' créance. . 
Les demandes sont présentées, pour chaque opéra­

tion, à l'office colonial des changes sur formule con­
.tiorme à l',,nnexe no 2 (1) et appuyée des pièces jus­
tificatives. ïugées nécessaires par l'office colonial des 
changes· et établissant que les avoirs remplissent ·les . 
conditions prévues ci·dessus; 

b)' Réexportation de moyens de payement. - Les 
personnes quittant le territoire de. la colonie ou du 
·territoire "fricain sous mandat sont autorisées à empor­
· ter des moyens de payement pour un mantant au plus 
égal à celrui qu'elles justifient av<oir apporté à leur 
entrée mlr le territoire. Les justifications sont four­
nies au' service des douanes dans les oonditions fixées 
par l'arrêté du 11 avril 1940 relatif au contrôle 
dauanier; 

c) Versement <ru crédit de üDmptes étrangers en 
francs. - Les titulaires de comptes étrangers en 
francs sont autorisés à faire verser au crédit de ces 
comptes: 

10 - Les sommes en francs provenant d'un autre 
compte étranger en francs ou résultant de cessions de 
devises à l'office oolonial des .changes; 

20 Sous réserve de la production des justifi­
cations prévues ou des formalités prescrites, les som­
meS en rrancs visées à l'article 5 (al. a et b); à l'ar­
ticle 6 (,,1. a) et à l'alinéa a, du présent article;' . 

30 - 'Toutes autres sommes pour lesquelles l'office 
colonial des changes a délivré 'Une autorisation 

· spéciale. 

Àr>:f. 10.· - Sont autorisées sans justifications et 
doivent s~ulement donner lieu, le cas échéant, à l'ac­
complissement de certaines f{)rmalités, les opérations 
suivantes: 

a) Achat, réalisé. en France, de biens à l'étranger, 
ou, s'il s'agit de valeurs mobilières étrangères, de 
valelUrs autres que les valeurs D; 

!J) Importation dans la colonie ou le territoire afri­
cain sous mandat par des voyageurs de moyens de·· 
payement, dans les conditions prévues par' l'arrêté du 
11 avril 1940 relatif aU contrôle douanier; 

c) Importation dans la colonie ou le territoire afri­
cain sous mandat autrement que par voyageurs de tous 

-(1)-. F~rmul~ conforme au modèle paru en annexe à l'a~rêté 
du 9 septembre 1939, publié aU lournal officiel de la Répu­
blique française du 10 septembre 1939. 

moyens dè payement autres que les monnaies et' 
billets de banque; 

d) Importation dans la colonie oU le territoire afri-. 
cain sous mandat de valeu~s mobilières" titres (y oom­
pris les effets publics et autres titres négociables à 
échéance déterminée) et ooupons, si elle est effectuée· 
.dans les oonditions' prévues par l'article 11··du décret 
du 24 avril 1940 visé ci-dessus; 

e) Empl,oi des disponibilités des comptes étrangers 
en francs pour tous usages en France oU à l'étranger. 
La conversion de ces disponibilités en devises étran­
gères ·peut être effectuée après autorisation de l'office 
oolonlal des changes et dans les' conditions fixées 
par lui; . . 
- t) D'une .façon générale, toutes opérationssur avoirs 

étrangers, à condition qu'elles Ile constituent pas la 
oontre-partie d'exportations de capitaux ou d'opéra­
tions· de change effectuées sans autorisation par des 
personnes oonsidérées oomme françaises.. 

. ART. 11. Est .abmgé l'arrêté' du' 30 novembre 

.1939, précisant les .opérations prohibées ou autorisées, 
modifié par les arrêtés des 23 et '28 février et Il 
avril 1940 . 

Fait à· Pads, le 20 mai 1940. 

Le ",inistre 'des tiflllnCeS, . ' LUCIen LAMOUREUX. 
Le' ministre des colonies, 

Louis ROLLIN. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

il Rutrlctiè... d., la cORsom...Uoli des papi....... cart~••. 

1 

ARRETE No 286 port"nt restriction de la conSom­ ". 
mation des pàpiers et cartons. 

LE . GOUVERNEUR DES COLONIES,.li 
OFFICIER DE LA LÉGION O'HONNEUR, 

COMMlSSAlllE DE LA RÉPUBLlQUf, 
1 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant Jes attributions 
et les pouvoirs du Commj~ajre 'de la' République aU Togo; 

Vu. le . décret du 19 septembr~. 1936. portant réduction.
des .dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu je décret du 15 mai 1940 portatlt restriction de la fabri­
cation et. de la consommation d,es papiers. et cartons; 

Vu 'le radiotélégramme ministériel nO 4Q' du 27, mai'" 1940; 

ARRETE: . 

ARTICLE PREMIER. - Aucun objet vendu dans les 
boutiques et magasins ne pourra être livré au public 
dans un emballage de papier ou de carton sauf dans 

. les .cas où .l'emballage dans. du papier ou du carton· 
est. une nécessité imposée par la nature partîcl!lière 
de !'-objet. . 

Ne sera pas toutefois' considéré comme enveloppe 
l'ent.ourage supplémeritaire en carton ond\!lé autollf 
des l'1aoolls ou objets craignant le. choc: 

. ART. 2. _. Il est désonnaisinterdit d'employer du 
papier oU du carton pour envelopper individuellement 
des objets destinés à être mis dans pes boîtes, caisses, 
sacs ou fûts, sauf dans les cas· oh l'enveloppement 
individuel oonstitue une précaution irydispensable con­
tre· les détériorations graves, 

:1, 


